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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT DE L’EURE-ET-LOIR 
----------- 

COMMUNE DE ROUVRES 
 
  
 

Réunion ordinaire 31 mai 
L’an deux mille vingt-deux 

 
-------------------------------------------------------- 

 
L’an deux mille vingt-deux, le 31 mai à 19h30, le Conseil 
Municipal régulièrement convoqué, s’est réuni en séance 
ordinaire, au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de 
ses séances, sous la présidence de Madame Nathalie 
MILWARD, Maire. 

   

 
ÉTAIENT PRESENTS :  

Madame Nathalie MILWARD, Monsieur Albert ROUILLARD, 
Monsieur Cyril CHESNEL, Monsieur Thierry FERRIÉ, 
Monsieur Christophe LEBON, Monsieur Vincent RAYMOND, 
Madame Odile MENNESSON, Madame Danièle 
LARGILLIERE, Monsieur Hadrien LESUEUR, Monsieur 
Aurélien MAUFRAIS, Madame Alice LIGNEUL. 

 
ABSENTS EXCUSÉS : 

Madame Catherine PONSARDIN ayant donné pouvoir à 
Monsieur Albert ROUILLARD, 
Monsieur Jehan LALANDE, 
Monsieur Jérémie ZARPAS 
 
ABSENTE : 
Madame Caroline DUPOND 

 
 

 

 

 

 

Date de la 
convocation    

01 juillet 2020 

Nombre de 
membres  

15 

Nombre de 
membres en 
exercice  

15 

Nombre de 
membres ayant pris 
part à la 
délibération 

15 

Nombre de 
pouvoirs  

3 

  

Date de la 
convocation    

23 mai 2022 

Nombre de 
membres  

15 

Nombre de 
membres en 
exercice  

15 

Nombre de 
membres ayant pris 
part à la 
délibération 

12 

Nombre de 
pouvoirs  

1 
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Appel des membres du conseil municipal par Madame le Maire 
 

Noms/Prénoms  Noms/Prénoms  

 
DUPOND Caroline 
 

A  
LALANDE Jehan 

 
E 

 
LARGILLIERE 
Danièle 
 

P 
 
LEBON 
Christophe 

P 

 
LIGNEUL Alice 

 
P 

 
LESUEUR 
Hadrien 
 

P 

 
MENNESSON 
Odile 
 

P MAUFRAIS 
Aurélien P 

MILWARD Nathalie P 

 
RAYMOND 
Vincent 
 

P 

 
PONSARDIN 
Catherine 

Pouvoir 

 
ROUILLARD 
Albert 
 

P 

CHESNEL Cyril P 
 
ZARPAS Jérémie 
 

E 

 
FERRIÉ Thierry 
 

P   

        

Légende : P : Présent E : Excusé 
   A : Absent 

       

Désignation d’un volontaire pour assurer le secrétariat de séance :  

Monsieur Cyril CHESNEL conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 

Le quorum étant atteint, Madame le Maire déclare la séance du Conseil Municipal ouverte. 

 
Approbation du compte-rendu du dernier Conseil Municipal : 
Aucune observation n’étant soulignée, l’assemblée approuve le compte-rendu du 5 avril 2022. La 
feuille d’émargement est signée par les membres présents. 
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1/ Modalités de publicité des actes pris par la commune (délibération n° 2022/14) 
 
Vu l’article L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans sa rédaction en 
vigueur au 1er juillet 2022, 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 
 
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée 
en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 
 
Sur rapport de Madame le maire,  
Le maire rappelle au Conseil Municipal que les actes pris par les communes (délibérations, 
décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires 
et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après 
transmission au contrôle de légalité. 
 
A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes 
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère 
individuel sera assurée sous forme électronique, sur le site Internet de la collectivité. 
 
Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour 
ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la 
commune : 
- soit par affichage ; 
- soit par publication sur papier ; 
- soit par publication sous forme électronique. 

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du Conseil 
Municipal. A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se 
fera exclusivement par voie électronique dès cette date.  
 
Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité des 
actes de la commune de Rouvres afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous 
les administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès 
dématérialisé à ces actes, le maire propose au Conseil Municipal de choisir la modalité 
suivante de publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère 
règlementaire ni un caractère individuel : 

 

La publicité se fera sous forme d’affichage dans les panneaux prévus à cet effet à la mairie 
et dans les hameaux ; 
Et  
La publicité sera également faîte sous forme électronique sur le site Internet de la commune. 
 
Ayant entendu l'exposé de Madame le maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents 
et représentés, 
 
DÉCIDE D’ADOPTER la proposition du maire qui sera appliquée à compter du 1er juillet 
2022. 
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2/ Création d’un emploi permanent (délibération n° 2022/15)  
 
Le Maire rappelle que conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quels grades et à quel 
niveau de rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter.  
 
En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité 
Technique (CT).  
 
Compte tenu de la nécessité d’entretenir les locaux communaux, il convient de renforcer les 
effectifs du service technique.  

 

L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi 
créé sont fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et 
représentés, 
 
DÉCIDE  

1) De créer, à compter du 1er juillet 2022, un emploi permanent d’adjoint technique, appartenant 
à la catégorie C, d’une durée hebdomadaire de service de 6/35ème, en raison de la nécessité 
de nettoyer les locaux communaux. 

Cet agent sera amené à exercer les missions suivantes :  
❖ Entretien des locaux communaux : mairie, salle polyvalente, école bleue 

 

La personne recrutée bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans 
la collectivité si elle remplit les conditions d’attribution pour y prétendre.  
 
Cet emploi pourra éventuellement être pourvu par un contractuel sur le fondement de l’article 
L.332-8 du Code Général de la Fonction Publique précité, qui liste les cas dans lesquels les 
collectivités et établissements publics locaux peuvent recruter des agents contractuels de droit 
public sur emplois permanents et notamment sur le fondement de : 
• L’article L.332-8-3° du Code Général de la Fonction Publique : pour un emploi permanent dans 

les communes de moins de 1 000 habitants ou groupements de communes regroupant moins 
de 15 000 habitants.  

 
Le contrat conclu sur le fondement de l’article L.332-8 du Code Général de la Fonction Publique 
susvisé pourra alors être conclu pour une durée maximale de 3 ans renouvelable dans la limite de 
6 ans. Au-delà, si le contrat est renouvelé, il le sera en contrat à durée indéterminée. 
 
Les candidats contractuels devront alors justifier d’1 an d’expérience dans l’entretien des locaux.  
 
La rémunération de l’agent contractuel sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à 
exercer assimilées à un emploi de catégorie C, en se basant sur la grille indiciaire des adjoints 
techniques. 
 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le 11ème échelon de la grille indiciaire 
indiquée ci-dessus au regard de l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat 
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retenu au terme de la procédure de recrutement, assorti du régime indemnitaire en vigueur dans 
la collectivité. 
 

2) D’autoriser le Maire :  
À recruter un fonctionnaire ou lauréat de concours pour pourvoir cet emploi, 
À recruter, le cas échéant, un agent contractuel pour pourvoir cet emploi et à signer le contrat de 
recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  
À procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus.  

 
3) D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée et dit que les crédits 

nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet.  

3/ Tarification du repas du 14 juillet pour les personnes non domiciliées sur la commune 
(délibération n° 2022/16) 
 
La Municipalité propose des festivités pour la fête du 14 juillet. Un repas sera organisé avec une 
capacité de 120 places.   
Les habitants de Rouvres inscrits auprès de la mairie dans le délai prévu stipulé dans le flyer qui 
sera distribué dans les boites aux lettres participeront gratuitement au repas offert par la commune. 

 
Des personnes non domiciliées sur la commune souhaiteront s’inscrire au repas.  
 
Madame le Maire propose d’instaurer un tarif pour les personnes extérieures à la commune : 
Adultes : 23 € 
Enfants de 5 à 12 ans : 15 € 
 
Madame le Maire propose d’inscrire en priorité les Rouvrais. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et 
représentés, 
 
DÉCIDE d’instaurer un tarif pour les personnes non domiciliées sur la commune : 
Adultes : 23 € 
Enfants de 5 à 12 ans : 15 € 
 
DÉCIDE d’inscrire en priorité les Rouvrais. 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 55. 


